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R É S U M É 
L'existence des partenariats entre les acteurs de tourisme est une condition sine qua non de succès des 
expériences de tourisme durable. D'abord les partenariats entre les acteurs privés et publics permettent la 
facilité de financement des infrastructures de qualité, nécessaires à la mise en place d'un tourisme qui 
respecte les exigences environnementales, économiques et socioculturelles, le partage des expériences et 
le savoir-faire des opérateurs internationaux. Ce travail a tenté de trouvé des raisonnements logiques de 
l'inadéquation entre l'offre et la demande en ce qui concerne les produits touristiques durables, à travers la 
mise en place d'une collaboration participative entre les différents acteurs de tourisme de la destination 
Marrakech au Maroc. En effet nous avons constaté que parmi les facteurs qui peuvent conduire à l'échec 
de toute forme de tourisme durable, le manque des études au préalable de la demande touristique en 
adéquation avec ce que les acteurs de tourisme peuvent proposer comme offre durable. Un conflit de 
temporalité entre la logique des acteurs publiques et celles des organismes privés de tourisme a été 
soulevé par plusieurs parties prenantes, de plus la nécessité de mettre en place une charte partenariale 
entre les acteurs de tourisme constitue un pilier pour la mise en place de la durabilité dans ce secteur. 
© 2015 Holy Spirit University of Kaslik. Hosting by Elsevier B.V. All rights reserved. 
Peer review under responsibility of Holy Spirit University of Kaslik. 
 
1. Introduction 
La survie de l’activité touristique dépend de la coordination entre les différents acteurs. Cela constitue plus de challenge et d’importance pour achever la 
durabilité de l’industrie touristique. Son  développement doit être guidé par plus de dialogue, plus de coopération et de partenariat entre le secteur privé et 
le secteur public (OMT, 2001). Les collaborations entre les différentes parties prenantes permettent le succès de la planification, le management 
touristique, le marketing, le développement des produits, la formation et l’éducation dans ce secteur (Selin, 1999). Le processus de collaboration et de 
partenariat est l’élément clé pour planifier et manager les produits touristiques, les partenariats sont au cœur de développement d’un tourisme durable. 
D’une manière claire le tourisme joue un rôle capital dans le développement de l’économie de plusieurs pays au monde, s'il est correctement planifié et 
managé, il permet une contribution significative au développement durable et à la conservation de l’environnement. Pourtant le tourisme est plus qu’une 
activité et une industrie, il est inter relié avec l’environnement et la culture. Il est identifié comme un secteur moteur pour la plupart des économies, 
l’engagement du secteur public est jugé important pour soutenir la croissance de cette activité (Elliot, 1997). En effet le secteur public est une composante 
indispensable au cœur de l’industrie de tourisme, son rôle clé est celui de fournir les infrastructures nécessaires, mettre en place des programmes 
d’attractivité et soutenir le secteur privé dans ses efforts d’investissements et de développement d’activité. Quant au secteur privé, son rôle est de fournir 
des produits et des services durables tels : l’hébergement, le transport, la restauration et une variété d’attraction et d’expériences. De ce fait le secteur privé 
joue un rôle essentiel dans la gestion et le développement des activités touristiques durable, et il doit s’engager de la même manière que les autorités 
locales, régionales et nationales dans la croissance du tourisme durable (Mayot, 1996). Dans les années 2000, l'industrie de tourisme a hésité d'établir des 
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partenariats public/privé en raison de la concurrence ardue qu’elle confronte, elle était réticente à participer aux objectifs des autorités publiques 
matérialisés dans le respect de l'environnement avec ce qu'il peut engendrer en terme de coût et de perte de la compétitivité. Selon Wood et Gray(1991) la 
collaboration se produit… quand un groupe des parties prenantes autonomes d’un problème s’engagent dans un processus interactif mobilisant les règles 
partagées, les normes et les structures pour agir et décider des actions en relation avec ce problème (Bramwel, 2000). 
Le tourisme a été identifié en 1992 au sommet de la terre à Rio comme un des secteur capable de contribuer positivement à l’accomplissement des 
objectifs de développement durable, par conséquent en 1994 le WTCC, l’OMT et le conseil de la terre ont lancé l’agenda 21 pour le tourisme et les 
voyages. Un document qui contient des actions appropriées et des suggestions à suivre pour sa mise en place, il fournit un cadre d’analyse du tourisme 
durable, résumant comment il est fondamental et indispensable d’adhérer aux principes de tourisme durable pour la mise en place d’un développement 
durable dans des destinations touristiques. 
x Partenariat secteur public/privé et le tourisme durable 
Bien que plusieurs entreprises et gouvernements puissent individuellement améliorer la durabilité, la collaboration dans ce domaine peut apporter mieux 
(UNEP 2001). Le processus de collaboration et de partenariat est l’élément clé du développement de tourisme durable. Ce dernier peut être à l’origine de 
lancement d’un processus de dialogue entre toutes les parties prenantes et d’identification des mécanismes et des plans d’actions pour accomplir les 
objectifs de tourisme durable (UNCSD, 1999). Ce partenariat peut inclure des systèmes de régulation (auto régulation en consommation d’eau, gestion des 
déchets…), indicateurs concertés (pour mesurer des degrés d’achèvement des principes de développement durable), des certifications (accordées aux 
entreprises respectant l’environnement), et le financement des programmes d’attractivité, de marketing de la destination durable. La réalisation de ces 
objectifs dépend en grande partie de la qualité du partenariat, une collaboration avec des bénéfices mutuels est source de succès. Elle doit inclure une large 
représentativité des acteurs de tourisme qui sont capables de jouer un rôle moteur dans la mise en place des principes de tourisme durable et une large 
diffusion entre les autres acteurs. 
x Les initiatives des parties prenantes pour l’établissement d’un partenariat durable 
Les deux secteurs public et privé peuvent participer à la mise en place d’un partenariat durable. En effet le secteur public doit offrir et soutenir une 
législation qui encourage les initiatives du tourisme durable et aider à mettre en place un climat de libre action dans cette industrie, il peut aussi offrir des 
mécanismes de coordination entre les autorités locales, régionales et nationales avec les acteurs qui s’engagent dans des actions de TD. Il a aussi comme 
mission d’offrir des infrastructures nécessaires afin que les acteurs puissent s’engager dans des actions de respect de l’environnement (par exemple : les 
stations de traitement des eaux usées, les facilités pour le recyclage…), il peut aussi assister des opérateurs de tourisme à cibler un type de tourisme non 
destructeur de l’environnement à travers l’accompagnement dans des foires et des salons de tourisme internationaux. 
Le secteur privé composé de plusieurs acteurs et parties prenantes lui revient la tâche de la mise en place des principes de tourisme durable. En effet c’est 
à lui que revient la promotion des interactions entre les touristes et des communautés d’accueil et par conséquent contribuer au respect de la culture des 
autochtones. Les acteurs de tourisme doivent aussi collaborer avec les petites et moyennes entreprises pour un transfert d’expériences, le développement 
des marchés et le transfert de la technologie. 
Dans le contexte actuel de la mondialisation, la dimension nationale et internationale des relations que les institutions publiques de tourisme entretiennent 
avec les opérateurs de tourisme sont stratégiques. Dans cette perspective les alliances et le réseautage avec d’autres opérateurs internationaux s’intensifient 
et contribuent à la l’atteinte des objectifs fixés par les instances internationales de tourisme durable. Une multitude des initiatives de collaborations avec 
les opérateurs de tourisme internationaux que ce soient les transporteurs, les agences de voyages ont été observé ces dernières années pour la mise en 
œuvre des politiques touristiques communes, et la participation accrue des entreprises et des associations dans le développement du tourisme durable. 
L’émergence des partenariats et des collaborations dans le secteur de tourisme n’ont pas été abordé par les chercheurs en sciences sociales de l’importance 
que ce sujet peut présenter. En effet après des années 2000 les recherches tendent vers la compréhension des interrelations entre les entreprises, les formes 
de réseautage entres les organisations. Avec la mondialisation et la complexité des économies émergentes, les acteurs de tourisme ont compris qu'il est 
difficile d’agir unilatéralement pour réaliser les objectifs communs de tourisme durable. La collaboration avec les gouvernements et les autorités locales se 
trouvent alors la condition sine que non pour la survie et le maintien de l’activité touristique durable. 
 
2. Les partenariats en tourisme: la problématique de recherche 
La préoccupation majeure des acteurs de tourisme à l’heure actuelle réside dans la proposition et la mise en place des offres touristiques durables, en effet 
et après l’analyse de certaines offres touristiques des opérateurs internationaux qui met le Maroc comme destination, on a constaté que ces derniers ne 
mentionnent où mentionnent rarement le caractère de durabilité dans certains produits proposés. Quand il s’agit de visite de certains endroits fragiles que 
se soient patrimoniaux ou culturels, cette dimension devient cruciale et nécessite un engagement des autorités de la destination. Les acteurs publiques que 
se soient le ministère de tourisme les organisations gouvernementales ou les associations de lutte contre l’exploitation excessive des potentialités d’un 
espace touristique et les pouvoirs territoriaux dans certains cas sont conscients de l’urgence de modifier les méthodes de branding de la destination en 
essayant de modifier la nature de tourisme en passant d’un tourisme de masse classique à un tourisme dit durable. Ce passage obligé nécessite une 
concertation à tous les échelles et une collaboration avec des opérateurs touristiques nationaux et internationaux et aussi la population, ceux qu’on peut 
appeler les acteurs de tourisme durable. Cela peut commencer par la connaissance de tous les sous-systèmes touristiques, la transversalité de l’activité, les 
pouvoirs publics intervenants dans l’activité et le mode de gouvernance utilisé. 
La région de Marrakech est fortement liée à l’activité touristique, qui représente la première source de revenu et d’emploi des jeunes, cette place ne cesse 
de repositionner dans les plans de développement touristiques auparavant la vision 2010 et actuellement la vision 2020, le Maroc veut faire de la ville une 
destination phare en Afrique et parmi des vingt destinations mondiales, cela nécessite évidemment des efforts en terme de stratégies d’investissements, de 
marketing territorial et d’attractivité touristique. A cette étape, il faut exiger des principes de développement durable en termes de capacité de charge et de 
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la nature des projets touristiques mis en place. Or attirer les projets touristiques ne constitue pas une finalité en soi quand on n’a pas de réflexion sur les 
conséquences néfastes que peut avoir par la suite sur l’environnement, le patrimoine, les activités connexes à l’activité touristique. L’attractivité comme 
fin d’un processus de mise en place des acteurs touristiques doit être durable. 
Plusieurs auteurs ont démontré que l'image de la destination touristique est parmi les principaux défis de la recherche contemporaine en tourisme. Il est 
largement reconnu que cette image affecte les touristes dans leur construction mentale, sur les attributs de la destination et sur leur décision d'y visiter. 
Quand on parle d’attractivité touristique, on doit s’interroger sur les potentialités touristiques d’un territoire qui fait que ce dernier prend une place dans la 
décision de voyage des touristes, autrement dit il faut poser la question suivante : Pourquoi les touristes choisissent Marrakech comme destination 
touristique et non pas une autre ville ? La première réponse qui vient à l’esprit c’est par ce que Marrakech détient des atouts touristiques que les autres 
villes ne détiennent pas, cala est vrai, or est ce qu'il ne fallait pas se poser la question : que fait la destination Marrakech pour garder cette supériorité le 
plus long possible ? Connaisse-t-elle les activités qui peut valoriser les potentialités territoriales de la région ? La réflexion est profonde et nécessite un 
engagement responsable de toutes les parties prenantes de ce territoire. Dans le programme national pour l'innovation et la compétitivité touristique, la 
valorisation des acquis et le tourisme durable prend l'ampleur parmi les six piliers de la vision 2020. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Fig. 1 - Le schéma de la recherche. 
 
3. La revue de la littérature 
Les gouvernements tentent d’adopter des nouvelles approches d’intervention dans le secteur touristique plus que dans d’autres secteurs, cela a été justifié 
au début par la nécessité de mettre à la disposition de ce secteur, les infrastructures nécessaires pour la mise en place d’un tourisme générateur de revenus 
et créateur d’emploi. Par la suite et après le sommet de Rio, les autorités gouvernementales des destinations touristiques se trouvent dans la difficulté de 
concilier l’environnemental et le social avec l’économique dans un secteur destructeur de l’environnement par excellence. Plusieurs auteurs soutiennent le 
fait que la gestion effective de développement du tourisme durable nécessite l’intervention et la régulation du secteur public. (Jamal et Getz, 1995) ; 
(Tremblay, 2000) ; (Bramwell et Lane, 2000); (Hall, 2000) ; (Simpson, 2001) ; (Maitland, 2002) ; (Briassoulis, 2002) ; (Faulkner, 2003) ; ( Bramwell et 
Lane, 2010). C’est à ce secteur que revient la tâche de déterminer et supporter les objectifs à réaliser en termes de développement durable dans ses 
territoires touristiques. En effet c’est ce secteur qui doit s’engager dans la défense des intérêts des populations actuelles et futures, mettre en place une 
législative pour changer les pratiques, et il n’est pas contraint par des objectifs financiers à court terme comme le secteur privé (Swarbrooke, 1995), 
(Bramwell, 2011). De ce fait l’absence d’un secteur privé fort et leader, la responsabilité est laissée globalement  au secteur public, ce qui peut engendrer 
des conflits d’intérêt et peut dans une certaine mesure bloquer les efforts de développement du tourisme durable. Cependant plusieurs recherches 
soutiennent le fait que la collaboration entre les différentes parties prenantes constitue la clé de voute pour la réussite de la mise en place du tourisme 
durable (Cole, 2006) ; (Timur et Getz, 2008) ; (Wray, 2009) ; (Luloff, 2010) ; (Choi et Murray, 2010). Ces études ont adressé involontairement le rôle des 
deux secteurs public et privé dans le développement des actions durables pour les destinations touristiques. 
Dans le même sens, des recherches soulignent qu’une des caractéristiques du secteur touristique est la coexistence de plusieurs parties prenantes au niveau 
local, national et supranational (Scott et Parfitt, 2002 ; Organisation mondiale de tourisme, 2004 ; Aas et al, 2005). Ces parties prenantes incluent : les 
différentes échelles des autorités locales, les organisations publiques de tourisme ; les opérateurs de l’industrie touristiques ; le secteur touristique 
informel ; les groupements des personnes à intérêts économiques (Freeman, 1984 ; Simpson, 2001). En effet l’engagement et le partenariat entre les 
différentes parties prenantes dans une destination était au centre de plusieurs travaux de littérature en tourisme durable (Burns, 2003) ; (Pinder et Curry, 
2005) ; (Cole, 2006) ; (Timur et Getz, 2009) ; (Choi et Murray, 2010) ; (Bramwell et Lane, 2011). 
Le secteur public à tous les niveaux est incontestablement au centre dans la direction ou dans une certaine mesure l’encouragement d’un agenda de 
tourisme durable. Cela peut passer par une concertation à tous les échelles avec les opérateurs privés qui sont au cœur de l’action et de la mise en place des 
initiatives et des actions concrètes de tourisme durable (Cooper, 1997 ; Berke, 2002 ; Jayawardena ,2003 ; Jepson, 2004). Les politiques basées sur les 
principes de développement durable exigent une stratégie d’orientation et la participation des différents acteurs de tourisme dans le processus de 
Le problème stratégique des acteurs de tourisme en termes 
de mise en œuvre des offres durables 
Les opérateurs touristiques 
L’attractivité territoriale dans une logique de 
développement durable 
Les acteurs publics de tourisme durable 
Les partenariats entre les 
acteurs 
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planification (Simpson, 2001). (Murphy, 1994) indique que la coopération entre les groupes (les ONG par exemple) et les acteurs de tourisme et le secteur 
public est crucial pour la survie des ressources touristiques et l’atteinte des objectifs de tourisme durable. Par conséquent une bonne compréhension des 
attitudes et des intérêts de toutes les parties prenantes dans un territoire touristique est sine qua non pour la planification et le management de la durabilité 
touristique (Byrd et al, 2009). L’implantation d’une participation effective du secteur public et privé est vitale pour améliorer la qualité des plans 
touristiques, protéger les ressources touristiques et récompenser les multiples bénéfices de tourisme (Tosun et Timothy, 2003). D'autres recherches ont met 
l'accent sur la nécessité de créer des liens entre les acteurs de tourisme que se soient public ou privé qui a été largement reconnu dans le tourisme (Hall, 
1999 ; Simpson, 2008). Ces liens sous formes de partenariat avec des bénéfices mutuels sont cruciaux pour la bonne conduite de tourisme durable dans les 
nouvelles destinations (Murphy, 1988), la mise en œuvre du tourisme durable fait émerger les partenariats qui impliquent un engagement effectif de toutes 
les partie prenantes (Gossling,Hall et Weaver, 2009), un partenariat qui ne peut que consolider les objectifs de la durabilité, et encourager les opportunités 
d’optimisation de l’engagement des parties prenantes(Waligo et al,2013). 
Malgré l'intérêt croissant des pouvoirs publics de nouer des collaborations avec les acteurs de tourisme, l'engagement de ces derniers est complexe et pose 
problème dans la plupart des destinations (Friedman et Miles, 2006 ; Jamal et Getz, 1999 ; Mowforth et Munt, 2003). Les partenariats sont compliqués à 
mettre en œuvre du fait de l'existence de parties prenantes multiples et diverses qui possèdent souvent des points de vue disparates (Markwick, 2000; 
Ladkin et Bertramini, 2002). En effet il était observé dans certaines destinations que les autorités gouvernementales développent des stratégies de 
développement durable sans prise en compte des perspectives des parties prenantes (Ryan, 2002 ;Byerd et al, 2009; Currie et al.,2009) ce qui affecte 
l'efficacité et la performances des pratiques et par la suite les retombés sociales et environnementales de tourisme durable.  
 
4. Le contexte de l'étude 
La stratégie de l’étude de cas est utilisé pour examiner comment dans le cadre de la vision 2020, le secteur public au Maroc noue des partenariats avec les 
autres parties prenantes dans l’objectif de mettre en place le tourisme durable. En effet le Maroc s’impose comme une destination de référence en terme de 
développement durable dans le pourtour méditerranéen en hissant en 2020 parmi des vingt premières destinations mondiales (Ministère de tourisme, 
2013). Ce cas a été choisi pour trois raisons clefs (Figure 2). Premièrement l’orientation de la vision 2020 place le développement durable au cœur de la 
stratégie en s’engageant envers le tourisme durable basé sur des principes économiques socioculturels et environnementaux (ESE). Deuxièmement la 
vision 2020 est reliée par un engagement de diverses parties prenantes par le renforcement de leurs capacités pour implémenter la stratégie de tourisme 
durable. Finalement l’organisation en une forme de partenariat est devenue une nécessité nationale pour capitaliser les efforts et engager toutes les acteurs 
intervenants dans le tourisme, pour faire de la durabilité une véritable marque de différenciation du Maroc. 
 
  
Fig. 2 - Le tourisme durable au Maroc 
Le Maroc s’est engagé depuis 2010 dans une panoplie de mesures pour diagnostiquer et appréhender plusieurs seuils pour le développement des sites 
touristiques en terme de capacité de charge, mesurer les pressions socioculturels pour maintenir la capacité d’arrivés des touristes à un niveau soutenable. 
S’appuyant sur le code mondial de l’éthique du tourisme et l’organisation mondiale de tourisme, une charte marocaine de tourisme et un guide de 
voyageur responsable ont été élaboré dans l’objectif de concentrer tous les engagements pris par les acteurs de tourisme et les inviter à adopter des 
démarches de comportement destinés à faire du voyage une expérience aussi enrichissante que citoyenne. Dans le même sens des labels verts de qualité 
environnementale sont attribués aux entreprises touristiques respectueuses de l’environnement qui intègrent trois critères : la gestion environnementale, la 
communication et information et la performance technique. 
Les acteurs privés et publics de développement touristique au Maroc coopèrent dans la mise en œuvre des principes de tourisme durable et se doivent 
d’exercer un contrôle de leurs application effective (Charte de tourisme, 2013). Ce partenariat et l’établissement des relations équilibrées entre entreprises 
et régions d’accueil doivent concourir au développement durable de tourisme et une répartition équitable des bénéfices. 
 
Le projet de tourisme durable au Maroc 
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5. La méthodologie de la recherche 
Cette recherche suit le paradigme de constructivisme, les données sont analysées à travers un processus d’induction, quand le chercheur construit et 
reconstruit le sens pour les données en relation avec la question de recherche (Janesick,2001). Cette étude cherche à élargir la compréhension des formes 
des partenariats entres les parties prenantes pour implémenter le tourisme durable, étant donné que les différentes perceptions des acteurs de tourisme au 
retour sur investissement d’une coopération avec le secteur public est derrière la réussite ou l’échec de la mise en place de TD. Si le tourisme se conçoit 
comme un système, à la fois économique, culturel, politique, relationnel et social, il n’en demeure pas moins que les partenariats permettent-ils, de mettre 
en harmonie l’action économique des acteurs avec l’éthique environnementale et culturelle. 
L'approche systémique de Paul WATZLAWICK nous semble une approche méthodologique adaptée à notre recherche. Pour ce faire il nous faut adopter 
cette méthodologie pour pouvoir prendre en compte une approche à la fois critique qu'empirique. La systémique qui englobe en fait tout cela va nous 
permettre de traiter cette problématique avec plus de réalisme. 
La collection des données est conduite en deux phases. La première phase a engagé le secteur public, comme un groupe central composé des autorités 
centrales : (Ministère de tourisme) et les autorités territoriales (les délégations régionales de tourisme, les autorités locales*). La deuxième phase de la 
collection des données a engagé les acteurs de tourisme constituée par des entretiens semi directifs avec les parties prenantes suivantes : les grandes 
entreprises touristiques (GET) (1), les petites et moyennes entreprises touristiques (PMET) (2), les résidents (3), les employés des entreprises touristiques 
(4), groupes d’intérêts spéciaux(5) et les touristes(6). Cette méthode d'étude de cas multiples donne accès entre autre à une compréhension profonde des 
phénomènes de partenariats, les processus qui les composent et les acteurs qui en sont des parties prenantes (Gagnon, 2005). Nous estimons que  la plupart 
des acteurs de tourisme au Maroc ressentent le besoin d’un véritable consensus sur le concept de durabilité, de ce fait nous avons élaboré un questionnaire 
sur les principes fondamentaux de TD (Figure 3), ce qui demande une méthode d’application plus au moins définis selon un étroit partenariat entre le 
secteur privé et le secteur public. La prise en compte de tous ces principes n’est pas évident pour la plupart des entreprises de tourisme, tandis que les 
autorités locales estiment que le partenariat public privé passe par la mise en place d’une véritable task force commune à vocation stratégiques et pré-
opérationnelle (Lazarto et al., 2013). 
 
Table 1 - Les principes fondamentaux de tourisme durable à tester au Maroc 
Les principes environnementaux Les principes socioculturels Les principes économiques 
Respect des paysages 
Protection de la flore et de la faune 
Gestion qualitative de l'eau 
Gestion de la pollution 
Protection des cultures locales 
intégration des locaux 
Gestion paritaire du territoire 
Maitrise de l'emploi 
Maitrises des investissements 
Expertise des impacts 
Planification budgétaire 
Vérification périodiques 
 
6. Les résultats de la recherche 
D'après les résultats de la recherche, nous avons constaté que le ministère de tourisme, la haute autorité du tourisme au Maroc s'est engagé depuis des 
années dans l'élaboration et le suivi des programmes de durabilité dans le secteur touristique. En effet et dans l'objectif de consolider la mise en place du 
tourisme durable, un guide de bonnes pratiques respectant le tourisme et le développement durable a été élaboré et soumis à l'application pour les 
opérateurs touristiques. Des caravanes de compétitivité touristique durable ont été lancées en collaboration avec les observatoires régionaux de tourisme et 
les autorités touristiques locales (Fédération nationale de l'industrie hôtelière, les centres régionaux de tourisme), dans le but de proposer des solutions 
pour les opérateurs touristiques pour leurs interrogations sur les offres durables, ainsi que créer des échanges avec l'administration et les acteurs de 
tourisme. Dans le même sens plusieurs rencontres et symposiums ont été organisés pour rassembler plus de participants et échanger des idées avec des 
experts nationaux et internationaux du tourisme durable. Il a été constaté que l'implication des acteurs de tourisme pour la mise en place de la durabilité 
dans ce secteur est en progression, suite aux nombre croissant des participations aux trophées Maroc responsable et au label et certifications. 
6.1. La prise en considération des principes de tourisme durable 
Quand il s'agit du respect des principes économiques, socioculturels et environnementaux, les acteurs du tourisme au Maroc œuvrent pour les partenariats 
entre eux dans l'objectif de faire participer plus d'acteurs et plus d'institutions, cela devient de plus en plus vital vue la transversalité de l'activité 
touristique. Au niveau économique la création de la société marocaine de l'ingénierie de tourisme est salué pour l'intégration et le suivi de la durabilité 
pour les projets d'envergure touristique tel le plan Azur... Cet organe de tutelle consolide les efforts avec les différents opérateurs pour mesurer la 
durabilité en termes d'indicateurs de bonnes pratiques. Des mesures pour encourager l'emploi des jeunes ont été prises dans le cadre de plan de vision 2020 
 
 
 
*  Nous avons pris le cas de la région Marrakech Tensift Elhaouz comme terrain d’étude qui constitue la première destination touristique au Maroc en termes d'arrivées des 
touristes et aussi bien de volume global de l’investissement dans cette région. Nous avons interrogés les autorités de Marrakech et d’Essaouira qui est une ville touristique 
côtière dans la même région. 
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en termes d'attraction et de proposition des offres des formations en adéquation avec les emplois crées par les opérateurs touristiques. Dans le même sens 
nous avons appris que les autorités gouvernementales ont élaboré en collaborations avec d'autres institutions des obligations légales au niveau des 
investissements touristiques. Il s'agit de nouveau code de bâtiment et les nouvelles normes de construction des établissements touristiques, nous avons 
constaté que les opérateurs de tourisme s'impliquent de plus en plus quand il s'agit de prendre en considération des consignes de tourisme durable pour les 
nouveaux investissements, par contre lorsque cela demande la refonte et les aménagements les acteurs éprouvent un sentiment de réticence. 
Quant aux effets socioculturels, l'enquête fait ressortir le besoin croissant des populations locales à être intégrés totalement dans la prise de décision de la 
mise en tourisme de leurs territoires. Il était vital d'élaborer des indicateurs pour mesurer les impacts du tourisme sur les autochtones, une tâche délicate 
qui nécessite un travail colossal sur terrain. Les opérateurs régionaux favorisent toute action qui vise à valoriser le patrimoine par le soutien croissant et 
permanent dans l'organisation des rencontres et des festivals qui servent à valoriser le patrimoine matériel et immatériel d'un espace touristique. Notre 
étude a montré qu'à différents stades de mise en application des principes socioculturels, la représentativité des acteurs est remise en cause, nous avons 
donc constaté le besoin d'une gouvernance locale participative comme déclencheur de développement de toute action de tourisme durable. 
Parler de tourisme durable c'est avant tout traiter l'aspect environnemental, qui constitue une pierre angulaire de toute politique durable, nous avons 
observé une implication vertigineuse des acteurs de tourisme. En effet la gestion raisonnable de l'eau et de l'énergie constitue le principal chantier 
d'intervention des établissements touristiques notamment pour les unités d'hébergement de restauration et des golfs dans la région pilote de Marrakech. 
Les acteurs de tourisme commencent à mettre en place des systèmes de rosage de l'eau et des stations des eaux usées comme action de lutte contre 
l'utilisation excessive de l'eau. 
6.2. Le partenariat comme pilier pour la réussite de la durabilité dans le secteur touristique 
A partir de la revue de la littérature venant des alliances stratégiques, de la gestion des projets, de la communication, de marketing relationnel et de notre 
recherche sur le partenariat entre les acteurs de tourisme pour la mise en place de la durabilité, 4 facteurs ont été identifiés comme ayant potentiellement 
un impact sur la réussite de la collaboration pour la mise en place du tourisme durable. Les facteurs reliés au partage des mêmes valeurs, la volonté et 
l'éthique commune, la confiance réciproque et la communication entre les acteurs. 
Un des premiers constats est le pouvoir explicatif de deux des quatre facteurs qui composent la dimension partenariale de la collaboration entre les acteurs 
de tourisme, et particulièrement la puissance du facteur de communication, qui semble être le plus important pour assurer la réussite d'un partenariat 
public privé. Ce construit intégrant la sous dimension confiance réciproque entre les acteurs qui est une révélation de nos résultats. Nous avons constaté 
que la clé de voute de réussite des projets de tourisme durable émanant des acteurs centraux (Ministère de tourisme, Office National Marocain du 
Tourisme (ONMT), observatoire de tourisme...), nécessitent une coordination à toutes les échelles de gouvernance , de la formalisation des partenariats 
passant par la préparation des plans d'actions à la responsabilisation des parties prenantes au suivi et contrôle des actions. Le tourisme durable est avant 
tout une conscience et une volonté qui se traduit par une pratique, la mobilisation de cette volonté par les différentes parties prenantes aboutit à des 
résultats palpables en termes des plans d'action, qui se matérialisent en préposition des offres et des circuits pour un tourisme responsable et équitable. 
Les activités partenariales dans le tourisme durable ont une caractéristique fondamentale : Elles nécessitent que les différentes parties prenantes  
s’accordent les mêmes valeurs. Ce constat est valable dans le cas de collaboration entre entreprises (Giauque, 2006). Nous avons constaté que les valeurs 
de tourisme durable ont été formalisées dans le cadre de la charte marocaine de tourisme responsable ce qui présente un bon moyen pour alimenter le 
débat sur l’application effective des principes de cette charte dans les offres touristiques des acteurs de tourisme impliqués. En termes de mobilisations, 
nos entretiens nous ont permis d’en appréhender un certain nombre de facteurs importants pour la réalisation des activités partenariales. Ainsi l’autonomie 
et la flexibilité semblent être des impératifs pour travailler dans le milieu partenarial en tourisme durable, les acteurs privés et publics de développement 
touristique coopèrent dans la mise en œuvre des principes de la charte partenariale et se doivent d’exercer un contrôle de leurs application effective. 
 
7. Les recommandations 
Les pistes de recommandations que nous allons évoquer ci-après sont faites sur la base des constatations que nous avons pu relever lors de notre recherche 
de terrain. Le but de cette démarche est de  proposer des instruments pour améliorer la prestation des acteurs de tourisme déjà impliqué dans les pratiques 
de tourisme durable et pour inciter l’implication d’autres acteurs au bienfaits de la collaboration autour des valeurs de tourisme durable. Ce faisant elle 
visent aussi à abolir des restrictions au bon fonctionnement des partenariats entre les acteurs de tourisme pour mettre en place la durabilité dans ce secteur. 
Il nous semble primordial de faire une distinction en trois niveaux de nos recommandations. Le premier niveau fait référence à la gouvernance des 
partenariats, au pilotage en interne des formes de collaboration en tourisme durable, le second trait aux outils et pratiques qui permettent aux acteurs 
impliqués de réaliser des objectifs communs de partenariat. Nos recommandations sont aussi adressées aux entreprises non impliquées dans le partenariat 
public/privé pour la mise en place de la durabilité, nous voulons présenter les biens faits d’une telle collaboration au niveau organisationnel et marketing 
pour les opérateurs touristiques. 
7.1. La gouvernance des partenariats : vers une stratégie de pilotage en interne 
Le partenariat contrairement à une alliance est une forme de collaboration entre les acteurs qui ne sont pas concurrents, mais qui cherchent à réaliser en 
commun certains projets. Il inclut une relation de pouvoir entre les acteurs et par conséquent il nécessite la bonne gouvernance, pour atténuer les tensions 
entre les acteurs en mettant en place un débat continu pouvant susciter les conflits. Ce concept se réfère aussi à certaines notions transversales d'enjeux, 
d'influence, de pouvoir et d'incertitudes. A ce niveau nous avons appris que le transfert de l'information entre les partenaires permet le pilotage des actions 
 La Revue Gestion et Organisation 7 (2015) 69–76 75
collaboratives entre les acteurs de tourisme durable, un pilotage réussi va créer de la confiance relationnelle qui va créer in fine le transfert de 
l'information. Ce partenariat doit permettre la rencontre périodique des acteurs, l'échange et l'organisation des tables rondes autour des réalisations et des 
objectifs à réaliser. Les acteurs de tourisme au Maroc sont plus confronté à la problématique de la représentativité des acteurs locaux dans les instances de 
prise de décision, il a été évoqué par une panoplie de responsables des petites structures dans la région de Marrakech, cela est dû principalement à la taille 
de ces structures jugée non critique. Ce constat est vérifié par le ministère de tourisme qui voit que cela dépasse ses responsabilités et que l'élection des 
représentants des acteurs de tourisme est une tâche propre à ces organisations. Nous avons appris que cela peut constituer un frein à la généralisation des 
bonnes pratiques et par conséquent au développement de la durabilité dans ce secteur, sachant que ces petites structures non représentées sont présentes de 
plus en plus dans l'arrière-pays de Marrakech et que c'est à elles que revient la tâche de la proposition des offres durables, notamment la dimension 
socioculturels du tourisme durable. De ce fait la gestion équilibrée des territoires touristiques et des acteurs de tourisme nous semble sine qua non avant de 
parler de la durabilité, le renouvellement des modes de gouvernance avec plus d'approches participatives est un défi à relever par les acteurs de tourisme 
centraux afin d'adapter les pratiques touristiques aux exigences de tourisme durable à développer localement. Nous ne cherchons pas une approche one 
best way mais un management participatif nous semble la solution faisable et pertinente pour élaborer des actions de durabilité, les mettre en place, 
responsabiliser tous les acteurs et contrôler les actions en dernier lieu. 
7.2. Vers la définition d’un cadre de travail au sein des partenariats en tourisme 
Nous avons soulevé à maintes fois que le partage des valeurs et de l’éthique commune est un levier fondamental du bon fonctionnement de partenariat en 
tourisme. Afin d’assurer une bonne conduite des actions collaboratives entre les acteurs de tourisme durable au Maroc, nous recommandons la définition 
d’un cadre de travail sous forme de charte partenariale qui doit être élaboré en concertation avec tous les acteurs de tourisme impliqués dans des actions de 
durabilité. C’est une forme des négociations profondes sur les missions, les objectifs et les moyens à mobiliser, et autour des valeurs à partager dans le 
cadre des prochains partenariats. Nous avons constaté que plusieurs acteurs de tourisme se sont mobilisés dans la charte de tourisme responsable, une 
action qui peut attribuer au partenariat une assurance face à l’incertitude que peut présenter toute action de collaboration en tourisme durable, les acteurs 
que nous avons l’opportunité d’interroger ont insisté qu’ils sont impliqués et motivés à collaborer avec d’autres acteurs (ministère de tourisme, ONMT,…) 
si un cadre de travail est définis dans lequel chaque partie prenante, s’engage dans des missions bien définies et des échéanciers biens déterminés, nous 
avons aussi constaté le besoin croissant des acteurs de tourisme à l’évaluation, fonction que nous avons pas palpé lors de l’analyse de partenariats mis en 
place. 
 
8. Conclusion 
L'existence des partenariats et des collaborations entre les acteurs de tourisme est une condition sine qua non de succès des expériences de tourisme 
durable. D'abord les partenariats entre les acteurs privés et publics permettent la facilité de financement des infrastructures de qualité, nécessaire à la mise 
en place d'un tourisme qui respecte les exigences environnementales, économiques et socioculturelles, le partage des expériences et le savoirs faire des 
opérateurs internationaux et au niveau local ses partenariats permettent une diversification de l'offre touristique par la proposition des offres durables. Il 
est certain que dans ce secteur il règne une certaine inadéquation entre l'offre et la demande en ci qui concerne les produits touristiques durables, cela peut 
être atténué à travers la mise en place d'une collaboration participative entre les différents acteurs de tourisme dans une destination touristique. En effet il a 
été constaté que parmi les facteurs qui peuvent conduire à l'échec de toute forme de tourisme durable, le manque des études au préalable de la demande 
touristique en adéquation avec ce que les acteurs de tourisme peuvent proposer comme offre durable. Un conflit de temporalité entre la logique des acteurs 
publiques et celles des organismes privés de tourisme a été soulevé par plusieurs parties prenantes, de plus les partenariats si ils offrent des conditions de 
bonnes pratiques, il reste à développer une méthodologie de travail propre au secteur touristique vue son transversalité. 
De notre part, conscients de l'indispensabilité de l’implication des différentes parties prenante dans les projets de collaboration en tourisme durable, nous 
avons voulu à travers cette recherche mettre le point sur les réalisations de Maroc en termes de durabilité, et proposer une piste de travail aux acteurs de 
tourisme qui veulent s’impliquer dans des actions de durabilité. En conséquence nous pouvons dire que l’objectif de ce travail reste la proposition d’une 
perspective nouvelle des formes de partenariats en tourisme durable basée sur la définition mutuelle des objectifs, la mobilisation au tour des mêmes 
valeurs et une évaluation postérieure des actions et des bonnes pratiques. Tout partenariat pour être fructueux, doit se baser sur la confiance réciproque, la 
communication autour d’une vision commune, la définition d’un cadre de travail sous une charte de collaboration et la refonte des méthodes de 
constitution des certains opérateurs touristiques, pour donner plus de représentativité aux acteurs de tourisme, notamment ceux localisés dans les arrières 
pays des territoires touristiques. 
En fin nous voulons relever certaines limites à notre recherche qui vont nous pouvoir esquisser des nouvelles pistes autour de ce sujet pour approfondir les 
connaissances surtout en termes de fonctionnement des formes de collaborations en tourisme durable. Le terrain d’étude que nous avons choisis est limité 
à la région de Marrakech, même si elle est la première destination touristique au Maroc et elle abrite le plus grand volume des investissements, nous ne 
pouvons pas affirmer que nos résultats seront similaires dans d’autres régions tels que Agadir, Tanger… . Cela d’une part, d’autres part les études de cas 
que nous avons eu la chance de réaliser sont peu nombreuses et sont limités aux collaborations entre le ministère de tourisme et les acteurs de tourisme 
privés, reste à voir d’autres formes de partenariats entre les autres partenaires de vision 2020. 
Mais notre recherche n’a pas pour but de quantifier les partenariats entre les acteurs que d’approcher une réalité selon une démarche qualitative, nous 
avons pu étudier, analyser et proposer des solutions aux acteurs de tourisme pour la mise en place de la durabilité. 
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